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combinent leurs efforts pour réduire à l'anticipation de quelques 
coupes pratiquées suivant les règles d'aménagement le dommage 
des forêts soumises a u régime forestier (i), l e s forêts particulières 
sont bien plus gravement atteintes. Beaucoup sont complètement 
r a s é e s e t ce t i m m e n s e péril, signalé d è s l e début par les écrivains 
forestiers (a), s'aggrave chaque jour depuis que tes équipes f o r e s ­

tières des Etats-Unis et du Canada fournissent abondamment la 
m a i n - d ' œ u v r e dont le défaut avait retardé quelques coupes au com­
mencement de la guerre. Leurs propriétaires, autrefois enclins à 
l'exagération des abat â g e s , s e groupent pour les limiter ( a ) , atté­
nuer ainsi la crise ligneuse et faciliter la restauration sylvestre. 
L'organisation dans les Alpes-Maritimes, LArdèche, FAveyron, le 
Tarn, de sociétés pour le reboisement montre à quel point le public 
apprécie la gravité de la situation forestière, l'urgence aussi d'y 
remédier autrement vite q u ' a u x destructions forestières commises 
pendant les dernières années du dix-huitième siècle, dont l'effet 
rejaillit encore sur un désastre actuel non moins considérable. 

L'effort de tout un siècle n'avait pu réparer qu'un, dixième de ces 
destructions (4) parce que l a législation, méconnaissant les par 
licularilés d e la p r o p r i é t é forestière, secondait mal l'orientation 
des initiatives et des capitaux vers le reboisement, parce que la 
sylviculture privée r e s t a i t dépourvue d'encouragements c o m m e de 
crédit. Il aurait pourtant suffi d'appliquer à temps le programme 
forestier de 1 Economiste Français (5) pour m e t t r e la production 
du bois en équilibre a v e c l a consommation normale ; m a i s la loi 
a tendant à favoriser le reboisement et la conservation des f o r e t s 

privées » n'a posé que le 2 juillet 1 9 1 8 la première assise d ' u n e 
politique forestière libérale C'est ainsi qu'en t e m p s de paix la 
dénudation du sol a creusé dans la population française un dé­
ficit de plus de cinq millions d'habitants (6), dans la richesse 
publique une brèche de d e u x millions par jour (7), et de sem­
blables enseignements doivent être utilisés au plus vite. Il est 
indispensable que la France se prépare immédiatement à la ba­
taille économique de demain (8) en complétant dès aujourd'hui 
la législation libérale des forets 'privées dont tous les éléments, 
condensés dans « la Défense forestière e t pastorale » (9), ont été 
développés dans le oours de sylvonômie f o n d é par l'Association 
centrale pour l 'aménagement des montagnes à la Faculté des 
sciences de Bordeaux. Qu'elle supprime immédiatement les en­
traves a u reboisement, e t d o s la victoire finale l'effort d e vingt 
a n n é e s suffira pour assurer la régénération sylvo-pastorale. 

La France étant dans"" l a nécessité d e suppléer par la houille 
blanche à l'insuffisance de ses combustibles minéraux, l'assagis-
sement des eaux est pour e l l e le problème capital du vingtième 
siècle. C'est en reboisant ses montagnes et. ses terres incultes 
qu'elle résoudra ce problème, supprimera les désastres des inon­
dations, produira le bois nécessaire à son industrie et renforcera 
toutes les sources de sa richesse, de sa beauté, de la salubrité ; 
et la guerre elle-même s'est chargée de lui montrer par toutes 
ses répercussions économiques combien il est urgent de courir 
à ce résultat qui devrait être depuis longtemps acquis. 

Paul D E S C O M B E S , 

Directeur honoraire des manufactures de VEtat. 
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Présents M.M. K L O T Z , Président ; Al. B E R A R D , L O U R T I E S , 

M. R É V I L L E , Léon P E R R I E R , M A R G A I N E , B E R T H É L E M Y , R O U S S E A U , 

F É R E T D U L O N G B O I S , M A I U E U , S A L L E S , B L A Z E I X , C U A R M E I L , D A B A T , 

T R O T É , Colonel M A I S O N , Commandant C A I I E N , C O N T E , Dur O R T E I L , 

C O U D I E R , B O U C L I A Y E R , B O U G A U L T , H I C I E R , T E I S S I E R , T I S S E R A N D , 

L É P I N E , P É R I E R D E F É R A L , P E T I T , L O R T I E . Excusé : M , M O Ï N E S T I E R . 

La séance est ouverte à 10 h. i/4-
M. L E P R É S I D E N T . — Nous arrivons aux redevances en nature. 

Voici un texte proposé par M Mahieu : 
ce Des réserves en eau ou en force pourront être prévues par 

« i acte de concession , le cahier des charges fixera le délai pen­
ce dant lequel elles devront être tenues à disposition ainsi que 
<( les diverses conditions d'utilisation y compris, s'il y a lieu, leur 
с remise à disposition totale ou partielle après l'expiration du 
« délai susvisé, — « ïl sera ienu compte de l 'importance des réser-
« ves en nature dans rétablissement du taux des redevances eon-
« tractnelles en argent ». 

M . M A H I E U — Le principe est le suivant : Il a été convenu que 
des réserves en eau ou en force pourraient être faites et que ces 
réserves ne pourraient pas rester inutilisées * D'autre part, seul le 
cahier des charges peut déterminer l ' importance et la destination 
de ces réserves parce qu'elles peuvent varier suivant, les circons­
tances ; il fixera en même temps un délai dans lequel ces réserves 
devront être utilisées. Supposons qu'au bout de ce délai, les réser­
ves n'aient pas été employées ; j e propose de dire, pour ne pas 
gêner l'industriel, qu'il aura le droit de los vendre ou de s'en 
servir , seulement, si l'autorité concédante, pour les services 
publics de l'Etat, des départements, des commune* ou des syndi­
cats décide ultérieurement qu'elle va utiliser tout ou partie de 
l'excédent non utilisé, elle prévient l'industriel qu'elle est décidée 
à le faire et l'industriel doit livrer cet excédent dans un délai de 
Voilà le mécanisme de la formule. 

Enfin, pour l'étude des redevances en argent, il doit être tenu 
compte de l ' importance des réserves en eau ou en force, de façon 
que les charges totales supportées par les industriels soient les 
mêmes qu'il y ait réserves ou pas, 

M. Léon P E R R I E R . — Je suis d'accord avec-M. Mahieu. Nous atta­
chons, nous, représentants particuliers des intérêts agricoles, une 
importance, considérable aux réserves en eau et en force et, je 
demanderai même que, dans les actes de concession, on fasse 
passer ces réserves avant les redevances en argent. 

Il est nécessaire évidemment que ces réserves en eau et en force 
jouent avec la question argent. ïl faut qu'elles soient toujours à 
la disposition des départements, des communes, des syndicats,etc., 
qui en auraient besoin pour un développement collectif. Il faudra 
donc les prévoir dans le contrat et diminuer les redevances en 
argent au fur et à mesure que les réserves seront utilisées, mais 
j ' insiste particulièrement sur les réserves en eau ; il faut toujours 
qu'elles puissent être utilisées par une collectivité ; il ne faut pas 
qu'à un moment donné, les collectivités puissent être forcloses au 
point de vue de l'utilisation cle ces réserves. 

Nous sommes d'accord là-dessus ? 
M. M A H I E U . — Nous sommes d'accord pourvu qu'il y ait un 

préavis. Si la collectivité n'a pas utilisé les réserves dans le délai 
prescrit, elle pourra dire à toute époque à l'indue tri el : j , e v 0 l ï S 

préviens que dans n. . . ans, j 'aurai besoin de la force ou de l'eau. 
M. Léon P E R R I E R . — Et, au fur et à mesure de l'utilisation des 

réserves en nature, les redevances en argent diminueront. 
M. M A R G A I N E . — Conformément au principe que j'ai déjà 

expliqué, nous avions, nous, exclu les réserves en eau et en force. 
Nous poursuivions toujours la même idée : la production à prix 
de revient très bas. Pour nous, les fournitures en nature ne oorres-
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pondaient qu'à -deux conditions : i° dans le cas de restitution (si, 
en établissant l'usine, ou prive quelqu'un, il faut lui rendre ce 
qu'on lui enlève. C est une question de droit commun). ; ?.° dans 
le cas où on ferait la condition d u n e subvention. Je précise : 

Un canal qui amène de 1 eau est une excellente occasion pour 
faire de l'irrigation, cependant, nous ne pensons pas qu'on puisse 
en faire une charge pour le concessionnaire. G"est l'Elat qui dirait 
au concessionnaire : « Vous allez faire un canal pour votre usine. 
Faites-le un peu plus grand ; je paierai Je supplément de la 
dépense et les frais occasionnés par le .service des cantonniers qui 
seront nécessaires ». On .s'entendait donc avec l'industriel , on ne 
le chargeait pas. Ce n'était pas une redevance, mai<s un service 
supplémentaire que l'Etat payait. Nous avons toujours eu le souci 
de permettre à l'industriel de produire de l'énergie au prix de 
riment le plus bas. La compensation, dans l'intérêt général du 
service rendu par la concession doit être, non les redevances que 
vous préconisez, perçues sur la production de force, mais des 
redevances' perçues sur les produits faits ultérieurement avec la 
force G'est un principe contraire à celui dont vous vous inspirez. 
Je ne m'acharne pas à combattre les préférences de la Commis­
sion , il me sera cependant permis de temps en temps de faire 
ressortir la différence qui existe entre le projet étudié actuellement 
par la Commission et celui que nous avions établi primitivement. 

M. T R O T É . — Je ne vois pas en quoi le prix de 1 énergie sera 
augmenté si on déduit la valeur des fournitures en eau et en force 
de la redevance en argent prévue I 

M. M A R G A I N E . — Mais, nous n'admettons pas non plus la rede­
vance en argent proportionnelle à la force. 

M. L E P R É S I D E N T . — M . Márgame explique son système... 
AL Léon P E R R I E R . — M. Margaine paraît croire que la méthode 

que nous préconisons va augmenter le prix du kilowatt. Nous 
disons qu'il n'en est rien, puisque les charges qui pèseront sur 
l'industriel seront toujours les mêmes, quelle que soit la nature 
des redevances. Evidemment, les redevances en nature vont frap­
per l'usine d'une charge qui élèvera le prix du kilowatt, mais, étant 
donné que si on fait usage,des réserves en nature, la redevance 
en argent diminuera, comment M . Margaine peut-il dire, dans oes 
conditions, que le prix de revient du kilowatt augmentera P 

M. M A R G A I N E . — Je me permets de faire remarquer que la loi 
ne peut fixer à l 'avance une redevance donnée , c'est le Ministre 
qui la fixera et il va s'établir un conflit évident. Les réserves en 
eau constituent une question locale ; ce n'est pas l'intérêt général 
qui en bénéficiera, ce seront les localités et elles réclameront pour 
avoir le plus possible de redevances de ce genre. Si, d'autre part, 
l'Etat est privé de toute redevance en argent, il ne va pa¡s être 
content et il mettra à la charge de l'industrie les deux redevances 
en nature et en argent ! 

M. T R O T É . — Il faut que la loi décide qu'il n'en sera pas ainsi. 
M. B E R T R É L E M Y . J'a-\oue que je ne vois pas très clair dans 

cette discussion. Nous parlons de redevances en force ; cela signifie 
bien que l'industriel qui aménagera la force devra, dans la mesure 
prévue par le cahier des charges, réserver une partie dé cette 
force pour les services publics qui pourraient en avoir besoin ? 
Ces services publics, peut-être, ne seront pas susceptibles d'utiliser 
immédiatement cette force. Or, quand nous avons posé les prin­
cipes généraux, nous avons admis qu'il fallait, autant que possible, 
éviter des déperditions d'énergie ; j ' imaginerais donc que, tout de 
suite, et non pas comme le demande M . Mahieu, dans cinq ou 
sept ans-, l'industriel, -sauif réserves à mettre à la disposition des 
services publics s'ils la réclament, peut utiliser toute la puissance 
aménagée. Mais., sur un préavis déterminé, il devra rendre la 
quantité de force réservée, qui ne pourra donc être utilisée par 
Jai que temporairement. Je demande si M . Mahieu verrait un 
inconvénient à supprimer ce délai de cinq ans et à permettre tout 
de suite à l'industriel l'utilisation de toute la force. 

M. M A H I E U . — C'est dangereux parce que, s'il s'agit de réserves 
en force, il faut tout de même laisser le temps à un service public 
de se retourner ! 

M. B E R T R É L E M Y . — Si l 'administration a besoin de force tout 
de suite, elle l'utilisera tout de suite.. . 

M. T R O T É . — I] faut un délai pour préparer des projets... 

M. B E R T R É L E M Y . — Soit, mais pourquoi empêcher l'industriel 
d'utiliser tout de suite les réserves dont les services publics n'au­
raient pas besoin. 

M. Léon P E / R R I E R . — Je ne l'ai pas compris comme cela. 
M Mahieu veuf bien, je le suppose que, dès le début si c'est pos­
sible, l'industriel pms,se. utiliser toute sa force ou toute son eau. 
De ce fait, la seule clause qu'on pourrait introduire, ce serait que, 
pendant un délai de cinq ans, pour permettre au service public 
de se retourner, le préavis qui devra être donné à l'industriel devra 
être extrêmement réduit... 

M M A H I E U . — Si vous voulez. 
M. Léon P E R R I E B . — Quitte, après ce délai de cinq ans, à aug­

menter le délai de préavis pour permettre à l'industriel de se 
retourner lui aussi et pour ne pas le mettre dans l 'embarras. 

M. B E R T R É L E M Y . — On ne pourrait admettre que, pendant 
cinq ans, "l'industriel fut empêché d'utiliser ces réserves... 

M. Léon P E R R I E R . — Pratiquement, il faut se rendre compte 
que l'utilisation des réserves sera toujours faite Quel est le régime 
actuel des usines ? Elles sont toujours réunies les unes aux autres 
par des stations centrales et envoient leurs excédents sur les points 
où la force peut manquer Donc, pendant cinq ans, cet excédent 
dont les usines pourront disposer sera considéré par elles comme 
un supplément temporaire et ne sent évidemment pas de leur part, 
l'objet de contrats puisqu'il devra être restitué à la collectivité dès 
qu'elle le demandera. 

M, BERTnÉLEMY. — Alors, c'est très clair. 
M. L E P R É S I D E N T . — Vous êtes d'accord ? 
M. C O R D I E R . — Il me semble que le texte proposé par M. Mahieu 

dit tout cela. Il est bon que la loi ne précise pas, car les cas 
peuvent être extrêmement différents. Le texte de M. Mahieu signi­
fie clairement que les réserves peuvent être employées, mais 
qu'elles peuvent être réclamées avec un préavis nul. Rien ne dit 
qu'on ne peut pas les employer. 

M. Léon P E R R I E R . —- On pourrait alors ajouter un seul mot : 
<( être tenues à disposition $m%$ préavis )>. —• (Accepté). 

M. T R O T É . •—- 11 faudrait savoir au profit de qui ces réserves 
seront accordées. 

M. Léon P E R R I E R . — Pour le moment, c'est l'Etat. Quand nous 
discuterons la question des départements et des communes, nous 
verrons. 

M. R E P R É S I D E N T . — Oui, nous ne nous occupons actuellement 
que de l'Etat. 

M. B E R T H É L E M Y . — J'adhère à la modification apportée au texte 
de M. Mahieu, mais j 'aurais une explication à demander au sujet 
des réserves en eau. 

Si j e ne me trompe, la réserve en eau signifie que l'industriel 
peut disposer de l'intégralité de l'eau qu'il a captée, pourvu qu'il 
en laisse une quantité déterminée dans le cours d'eau, ou bien1, 
cela donne la possibilité de prendre dans le canal de l'usine une 
partie de l'eau qui y est emmagasinée. 

M. T R O T É . — La premère hypothèse n'est pas une charge de la 
concession. 

M. B E R T H É L E M Y . — Donc, nous lecartons ; reste alors la possi­
bilité pour l 'agriculture de prendre une certaine quantité d'eau 
dans le canal de l'usine qui diminuera la force dont l'industriel se 
trouve disposer. Ne devrions-nous pas adopter ici la même solution 
que pour les réserves en force et dire que l'eau pourra être prise, 
sans préavis, pendant une période de... années, tandis qu'ensuite, 
il taudra un préavis. 

M. Léon P E R R I E R . — Examinons les faits. Que va-t-il se passer ? 
, La réserve en eau sera utilisée immédiatement par la collectivité, 
ou elle ne le sera pas ; mais, du fait que la réserve est inscrite dans 
le contrat, l'industriel se verra dans l'obligation d'augmenter son 
canal d'amenée ; il y mettra naturellement un dispositif qui lui 
permettra d'utiliser la totalité de l'eau quand ces réserves ne 
seront pas employées pour un service public, et l'usine jouera 
alors à plein avec toute l'eau amenée par le canal. Si, pendant 
ces cinq ans, la collectivité a besoin de l'eau, elle pourra en dis­
poser, et l'utilisation des réserves prévues ne peut présenter aucune 
difficulté, Mais, après ce délai de cinq ans, disons également 
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qu'il faudra aussi u n préavis pour que l'industriel soit à l'avance 
prévenu et qu'il sache ce qu'il doit faire. 

M. BERTHÉLEMY. — C'est très clair. Dernière question : quand 
les réserves en force ou en eau jouent, la redevance se trouve 
nécessairement diminuée. 

M. Léon P E R R I E R . — Nous sommes tout à fait d'accord. 
AL D A B A T . — Le texte de M. Mahieu le prévoit dans le dernier 

paragraphe. 
M . B E R T H É L E M Y . — Ce n'est pas le taux qu'il faudrait dire, c'est 

le total. 
M. L E P R É S I D E N T . — Restons sur le premier paragraphe Nous 

sommes d'accord P (Assentiment). 
Alors passons au deuxième. 
M . B E R T H É L E M Y . — Nous avons prévu les redevances en argent 

proportionnelles au nombre de kilowatts employés par l'industriel 
Or, quand les réserves en nature joueront, l'industriel emploiera 
forcément moins de kilowatts, ce n'est donc pas le taux qui chan­
gera, mais le total. 

M. Léon P E R R I E R . — Nous jouons sur les mots ; il s'agit évi­
demment du lot al ou. si vous te voulez, du montant de la 
redevance. 

M . M A H I E U . — Non, il y a les deux. 
M . L E P R É S I D E N T . — Mettons . « Dans rétablissement de la rede­

vance contractuelle en argent ». 
M. CoRDiEfR. — D'ans les contrats actuels, en outre des déduc­

tions automatiques, il es! quelquefois prévu des déductions spé­
ciales pour tenir compte des charges spéciales. 

M. L Ï ; P R É S I D E N T . — M. Teissier propose un terme exact . « Dans 
la fixation de la redevance contractuelle en argent ». — (Adopté) 

Avant de passer à 1 étude du contrôle de l'Etat, il faudrait tran­
cher la question que M. Perrier soulevai! tout à l 'heure : nos 
rédacteurs devront-ils commencer par les redevances en nature o«u 
les redevances- en argent P 

M. T R O T É . — Les redevances en nature, d'abord. (Assentiment). 
M L E P R É S I D E N T . — Bien. Voici maintenant le texte de 

M. Mahieu au sujet du contrôle de l'Etat : 
« Le contrôle de l'Etat sera à la fois technique et financier. Au 

point de vue technique, le personnel du contrôle aura constam­
ment libre accès aux divers ouvrages et dans les bâtiments dépen­
dant de la concession , il pourra prendre connaissance de tous 
les états, graphiques, tableaux et documents tenus par le conces­
sionnaire pour la vérification des débits, puissances, mesures de 
rendement et quantité d'énergie utilisée dans l'usine génératrice, 
ainsi que des prix et conditions de vente de l'énergie aux divers 
acheteurs ou abonnés. 

« Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année, au 
Chef du Service du Contrôle, un compte rendu faisant connaître, 
les résultats généraux de son exploitation. Ce compte rendu sera 
établi conformément à un modèle arrêté par l'Administration et 
pourra être publié en tout ou en partie. 

te Au point de vue financier, le contrôleur technique sera assisté 
d'un représentant du "Ministère des Finances et tous deux auront 
les pouvoirs d'investigation donnés aux Commissaires des 
Comptes, par les statuts et par le premier alinéa de l'article 33 de 
la loi du 24 juillet 1867. Us devront être convoqués aux Assem­
blées générales ordinaires et extraordinaires. 

« Les frais de contrôle seront supportés par le concessionnaire et 
le montant en sera fixé par le cahier des charges ». 

M . M A H I E U . — Il n'est pas de règle de mettre dans la loi tous 
les pouvoirs de contrôle donnés à l'Etat Dans la loi sur les che­
mins de fer d'intérêt local, par exemple, il est simplement dit que 
le contrôle de l'Etat sera exercé par le Ministre ou par les Préfets, 
sous la direction du Ministre des Travaux Publics. Aujourd'hui, 
j 'ai tenu à indiquer dans quelles conditions le contrôle doit fonc­
tionner dans les usines concédées pour la vérification du nombre 
de kilowatts produits par l'usine et j ' y ai également résumé quels 
étaient les pouvoirs indispensables pour l'exercice du contrôle 
financier. Notre comité de rédaction aura pour mission de résumer 
tout cela et de ne mettre dans la loi que ce qui est indispensable 
en renvoyant le reste au cahier des charges. 

M. PETIT. — Cela s'applique exclusivement aux sociétés. 

M . M A H I E U . — A toutes les usines concédées. 
M . P E T I T . — Mais pas à celles concédées à des particuliers : vous 

parlez d'assemblée générale... 
M. M A H I E U . — S'il y a lieu. 
M . P E T I T . — Il n'y a pas non plus de participation aux divi­

dendes. Alors qu'iront faire les contrôleurs financiers P 
M. M A H I E U . — E n ce cas, le contrôle financier ne fonctionne p a s 

M . L E P R É S I D E N T . — Il faudrait dire que le contrôle financier 
ne fonctionnera que dans les cas où il y a partage des bénéfices. 

M. M A H I E U . — Il y a toujours partage de bénéfices. 
M . L E P R É S I D E N T . — Lorsqu'il consiste en autre chose que la 

redevance proportionnelle au nombre de kilowatt-heures. 
M . M A H I E U . — Nous sommes d'accord. Quand il y aura lieu 

à contrôle des dividendes, je demande que le contrôleur technique 
soit assisté d'un représentant du Ministre des Finances pour la 
vérification. Ils s'assisteront mutuellement, en raison de leur com­
pétence particulière, 

M. C O N T E . — J e demanderai seulement qu'on complète le 
cahier des charges en mettant, en c e qui concerne le recouvrement 
des redevances proportionnelles, une disposition donnant aux 
agents de l'Administration le droit de communication qui exisle 
déjà pour le recouvrement des taxes sur les valeurs mobilières. Ce 
droit de regard n'est donné qu'en ce qui concerne l'établissement 
des taxes fiscales. On pourra mettre cela dans le cahier des charges 

M . L E P R É S I D E N T . — Pourquoi pas dans la loi P Nous disons 
a au point de vue financier, le contrôleur technique sera assisté 
d'un inspecteur des finances... » 

M . F É R E T D U L O N G B O I S . — Le texte de M Mahieu ne vise pas 
expressément un inspecteur des Finances. Il dit simplement un 
représentant. Donc, il doit être entendu que le Ministre des Finan­
ces aura> une certaine liberté pour désigner ce représentant 

M. L E P R É S I D E N T . — Parfaitement. 
M . B L A Z E I X . — Je voudrais demander à M . Mahieu si, lorsqu'il 

parle des pouvoirs des commissaires aux comptes.; il vise les pou­
voirs temporaires accordés pa r la loi de 1867 ou des pouvoirs per­
manents. La loi de 1867 prévoit, pour les vérifications de com­
missaires aux comptes un délai de 90 jours précédant l'assemblée 
générale des actionnaires. C'est donc un pouvoir temporaire, qui 
ne s'exerce que pendant 90 jours par an , 'que recevrait le contrô­
leur financier. C'est peut-être suffisant, mais il faudrait préciser. 

M. M A H I E U . — C'est le système qui fonctionne pour les nouvelles 
concessions de mines. . . 

M. T E I S S I E R . — Le contrôle n'a d'intérêt que lorsque les comptes 
sont apurés. 

M . B L A Z E I X . — Donc, il s'agit d'un pouvoir temporaire et c'est 
en contradiction avec la première phrase qui dit : « Le personnel 
du contrôle aura constamment libre accès... » 

M M A H I E U . —* Cette partie ne vise que les droits du personnel 
du contrôle technique. 

M. B L A Z E I X . — On pourrait dire : Pendant 90 jours par an, 
précodant l'assemblée générale, un inspecteur des finances pourra 
être adjoint au contrôleur technique. 

M . L E P R É S I D E N T . — Voici ce que dit l'article 33 de la loi du 
?4 juillet 1867 : c Pendant le trimestre qui précède l'époque 
« fixée par les statuts pour la réunion de l'assemblée générale, les 
« commissaires ont droit, toutes les fois qu'ils le jugent conve-
(( nable dans l'intérêt social, de prendre communication des livres 
« et d'examiner les opérations de la société — Ils peuvent tou-
« jours, en cas d urgence, convoquer l'Assemblée générale ». 

M . M A R G A I N E — Le texte proposé par M. Mahieu convient très 
bien à une société qui produit de l'énergie électrique pour la ven­
dre. Pour une société qui emploie directement l'énergie produite 
dans son usine sous forme électrique, la question est: encore claire, 
Les sociétés vont se diviser en deux parties : elles auront un bâti­
ment spécial pour produire de l'énergie, bâtiment où le contrôle 
s'exercera, alors que dans le bâtiment réservé à l 'industrie propre­
ment dite, le contrôle ne pénétrera pas Reste maintenant les 
sociétés qui n'emploient pas l'énergie sous forme électrique : le? 
minoteries par exemple, elles l'emploient sous forme d'énergie de 
mouvement. Que ferons-nous p Que fera le contrôle et comment 
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fonclionnera-L-il ? Je ne le vois pas, puisqu'il n'y aura aucune 
mesure d'énergie. 

J'ai une autre observation à faire au point de vue des indus­
triels. Ce contrôle — il ne faut pas qu'ils se fassent d'illusion — 
ce sera l 'ennemi. Si quelque chose d'anormal se passe, on se dira : 
a Comment se fait-il que le contrôle n'ait rien vu », et le contrôle 
prétendra qu'il n'y est pour rien. Ce sera comme pour les chemins 
de fer. En ce qui concerne les chemins de fer, comme ils sont très 
puissants, ils n'ont cure du contrôle qui ne peut rien contre eux, 
qu'un peu les taquiner. Mais dans la matière qui nous^occupe, il 
faut l'envisager d'une façon différente, et un contrôle hostile peut 
parfois ruiner l'industriel. 

Nous avions rêvé un contrôle qui était l'associé. Les industriels 
n'en veulent pas : ils ont raison ou ils ont tort, la question n'est 
pas là. Mais il faut qu'on se dise bien qu'avec les principes préco­
nisés, le contrôle c'est l 'étranger qui entre pour voir, pour vérifier 
si on ne le vole pas et qui,' de plus, est le censeur, le gendarme 

M, L E P R É S I D E N T . — C'est ainsi que vous concevez le contrôle i 
il ne s'agit pas d'exercer un contrôle contre, mais un contrôle 
sur. En quoi l'industriel sera-t-il gêné quand toutes les prescrip­
tions de la loi ou du contrat seront observées ? Le contrôle ne sera 
feiinenu qu'a partir du moment où les dispositions légales 
n'auront pas été observées Mais, à l'origine, le contrôle n'est pas 
ce que vous dites. Il s'agit simplement d'une opération par laquelle 
l'Etal, la collectivité s'assure que tout se passe normalement : le 
commissaire aux comptes se bornera à voir si l'industriel n'a pas 
violé la loi au cours de sa gestion et il ne peut devenir l'adversaire 
que s'il y a mauvaise gestion ; il serait dangereux de lui prêter 
celte physionomie rébarbative. 

M. M A R G A I N E . — Ce n'est pas le contrôle parlementaire que j 'ai 
eu l'intention de mettre en cause. C'est celui qui fonctionne vis-à-
vis de l'industriel. Vous parlez des commissaires des comptes. Le 
commissaire des comptes n'est pas obligatoirement actionnaire, 
niais en fait il l'est toujours. C'est quelqu'un qui a le même inté­
rêt que la Société dans son ensemble et qui, s'il lèse la Société 
d'une manière quelconque, est par là même atteint. C'est donc 
tout à fait autre chose. Il y a les droits, les devoirs et les soucis 
du concessionnaire. Si le commissaire n'a pas à envisager les sou­
cis, niais seulement les devoirs et les droits, il aura une marge 
d'interprétation 'beaucoup plus étendue. Quelquefois, on croit 
être dans la loi alors que le voisin estime qu'on n'y est pas ; si 
vos intérêts ne sont pas communs avec votre voisin, il se peut que 
ledit voisin trouve que vous sortez de la loi bien avant que vous 
ne le croyiez vous-même. Ce sera la même chose pour un contrôle 
étranger à l'affaire. J'ai souligné le passé du contrôle des chemins 
de fer, qui n'a jamais été l'associé de ceux-ci : au contraire, il a 
de bonnes raisons pour cela. — Il a aussi de bonnes raisons pour 
cire assez apathique, parfois des raisons de prudence. Mais le con­
trôle des petites industries n 'aura pas ces mêmes raisons d'apathie 
de sorte que je crains qu'il ne soit souvent, trop souvent, un 
censeur sévère, simplement pour s'éviter des reproches. 

M. Léon P E R R I E R , —. Dans le texte de M. Mahieu, il y a deux 
ordres de contrôle. D'abord le contrôle technique! Je ne vois pas 
en quoi l'industriel pourrait être gêné par la vérification dont il 
s'agit : débit, puissance, etc. Quant- au contrôle financier, les 
sociétés y sont soumises actuellement. L'inspecteur des finances 
peut aller vérifier leurs comptes (Non, non !) Je parle du contrôle 
que l'Etat a toujours la possibilité d'exercer pour voir si la loi est 
observée et je ne vois pas en quoi la vérification pourrait gêner 
i industriel. Je crois que, tout de même, si M. Margaine voulait se 
rendre bien compte de ce qu'il demande, c'est-à-dire : un membre 
fia Conseil d'Administration représentant fEtaL siégeant au Con-
SM!, sans responsabilité... 

M. M A R G A I N E . — Avec responsabilité ! 
ftL Léon P E R R I E R . — C'est pire encore car c'est la responsabilité 

u " 1 Etat qui, alors, serait engagée dans le cas où, au sein du 
Conseil, il y aurait eu des conflits. 

Je trouve que le texte proposé par M. Mahieu ne peut avoir que 
f l e$ inconvénients minimes en comparaison de ceux qu'aurait 
entraînés la proposition de M. Margaine. 

M. T E I S S I E R . — Je voudrais protester contre les opinions que 

professe M. Margaine en ce qui concerne les industriels et le 
contrôle. J'ai meilleure opinion et des Industriels et du Corps des 
Ponts et Chaussées et du Contrôle des fonctionnaires en général. 
J'ai eu l'occasion de remplir des fonctions de contrôleur ot je n'ai 
jamais vu se produire les conflits systématiques dont parie 
Ai. Margaine. 11 ne faut pas oublier que nous allons nous occuper 
de grandes industries qui sont les premières intéressées à sauve­
garder l'intérêt public et la fortune nationale. En ce qui concerne 
ie contrôle, soit comme contrôleur, soit comme contrôlé, je n'ai 
jamais considéré qu'il fût l 'ennemi. Quand j 'ai exercé des attri­
butions de contrôle, j ' a i toujours cherché tout en défendant scru­
puleusement les intérêts de l'Etat, à être non un empêcheur d'agir, 
mais bien plutôt un aide auprès des pouvoirs publics. Le rôle 
essentiel du contrôleur doit être bien plutôt de stimuler que d'em­
pêcher. J'estime que le contrôle peut rendre de grands services, 
c'est une question de bonnes relations entre contrôleur et contrôlé 
el c'est par son esprit de justice et je dirais même de collaborateur 
bienveillant qu'un contrôleur a de l'action sur l'organisme con­
trôlé. Le contrôle a sans doute des inconvénients tel qu'il fonc­
tionne actuellement, mais qui n'est pas dû à sa malveillance 
prétendue nécessaire.' Cela provient de son organisation même un 
peu compliquée et un peu caduque. Si "vous voulez un contrôle 
effectif, il faut qu'il n'y ait pas une multiplicité d'étages superposés 
(Ingénieur ordinaire. Ingénieur en chef, Conseil général des Ponts 
et Chaussées, Directeur, Ministre). Il ne faut pas que, pour la plus 
petite permission à demander, on soit obligé de passer par toute 
la hiérarchie administrative. 

M. L E P R É S I D E N T . — Vous abordez la réforme administrative ! 
M. T E I S S Ï E R , —• Ce n'est qu'à titre d'indication, c'est pour dire 

que l 'inconvénient du contrôle provient de sa lenteur et de sa 
complexité et non de sa nature même. 

iM. le Colonel M A I S O N . —» J'ai à présenter, dans un tout autre 
ordre d'idées, une observation qui se rattache au texte de 
M. Mahieu. En ce qui concerne le contrôle financier, il ne vise 
que les sociétés. Je me demande s'il n'y aurait pas lieu de le com­
pléter pour le cas où l'usine serait placée, non pas dans les mains 
d'une société, mais d'un industriel. On pourrait peut-être prévoir, 
dans ce cas, que l'Etat pourra prendre connaissance des livres de 
l'industriel pour se rendre compte des bénéfices réalisés. 

M. L E P R É S I D E N T . — C'est un nouveau point. 
M. R O U S S E A U . — M. Maison oublie, en faisant son observation, 

la décision que nous avons prise hier. Nous n'avons organisé le 
partage des bénéfices au profil de l'Etat qu'en ce qui concerne les 
sociétés anonymes ayant pour objet principal le commerce de 
l'énergie. Quand le concessionnaire est un particulier, les vérifica­
tions à faire ne peuvent porter que sur des comptages, et ie con­
trôle technique peut suffire à les effectuer. 

M. B L A Z E I X . — On parle de vérifier les prix . 
M. R O U S S E A U . — Cela peut être utile pour la révision de la 

redevance, 
M. L E P R É S I D E N T . — Pour rendre le texte plus clair, on pour­

rait dire : (( Au point de vue du contrôle financier, qui s'exerce 
lorsque les redevances en argent ne sont pas simplement propor­
tionnelles au nombre de kilowatt-heures produits ». (Assentiment). 

M. T R O T É , — I l est entendu que les attributions du contrôle ne 
sont pas limitées et que le contrôle interviendra pour les rede­
vances en nature. Il faudrait peut-être dire un mot des redevances, 
en nature dans la phrase relative au contrôle technique. 

M. L E P R É S I D E N T . — Cela vaudrait mieux 
M, Léon P E R R I E R . — Je propose de mettre à la fin du paragra­

phe i e r : « -Et, en général, l'observation du contrat de concession ». 
M, T R O T É . — « Et, plus spécialement,des redevances en nature ». 
M Léon P E R R I E R . — Pourquoi plus spécialement ? 
M. L E P R É S I D E N T . —- Non, mettons in globo «, et en général, 

l'observation de toutes les clauses du contrat de concession. 
M. B E R T H É L E M V . — Pourquoi cette jonction des deux contrôles P 
M. L E P R É S I D E N T . — Parce qu'ils peuvent s'entr'aider en unissant 

leurs compétences particulières.. On mettra, dans la résolution, 
que le contrôle financier est exercé par un représentant du Minis­
tère des Finances et que le contrôleur technique se tiendra à sa 



_ 3 1 0 L A H O U I L L E B L A N C H E 

disposition pour iui fournir tons renseignements utiles, mais le 
contrôle financier n'est pas subordonné au contrôle technique. 
Nous voulons dire seulement qu'ils ne travaillent pas en cloisons 
étanches et qu'ils profitent chacun de l'expérience de l'autre. 

En ce qui concerne le contrôle financier, nous faisons au texte 
de M. Mahieu l'addition indiquée tout à l 'heure. 

Passons aux frais cle contrôle. Tout le monde est d accord P 
M. B E R T H É L E M Y . — On avait pensé que la redevance devait être 

destinée à payer les frais de contrôle ? 
M . L E P R É S I D E N T . — Non !... Le paragraphe relatif aux frais de 

contrôle est adopté. Nous ajoutons un paragraphe concernant les 
droits de communication des agents de f Enregistrement ? 

Voici quel pourrait en être le texte. 
(( Pour le contrôle de la redevance proportionnelle, lorsqu'elle 

(( comportera une participation aux bénéfices, l 'administration de 
« l'enregistrement et des domaines jouira du droit de commu-
« nication qu'elle peut exercer, pour le recouvrement de la taxe 
« sur le revenu des valeurs mobilières, an siège des sociétés ayant 
(( émis des titres d'actions ou d'obligations négociables ». (Adopté). 

Je relis l'ensemble de la disposition : 
a Le contrôle de l'Etal sera à la fois technique et financier. Au 

« point cle vue technique, le personnel du contrôle aura constam-
« ment libre accès aux divers ouvrages cl dans les iiàfimenls 

•tî dépendant de la concession ; il pourra prendre connaissance de 
n tous les états graphiques, tableaux et documents tenus par le 
u concessionnaire pour la vérification des débits, puissances, 
« mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée dans l'usine 
u génératrice, ainsi que des prix et conditions de vente de l'énergie 
(v aux divers acheteurs ou abonnés et en -général de l'observation 
i' de toutes les clauses du contrat d-e concession. 

t( Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année, au 
« chef du service du contrôle, un compte rendu faisant connaître 
a les résultats généraux de son exploitation. Ce compte rendu sera 
(c établi conformément à un modèle arrêté par TAdmini>lration 
ce et pourra être publié en tout ou en partie. 

(( Au point de vue du contrôle financier qui s'exerce lorsque les 
<( redevances en argent ne sont pas simplement proportionnelles 
ce au nombre de kilowatts-heures produits, le contrôleur technique 
« sera assisté d'un représentant du Ministère des Finances et tous 
« deux auront les pouvoirs d'investigation donnés aux Commis-
« saires des comptes, par les statuts et par le premier alinéa de 
« l'article 33 de la loi du 2a juillet 1867 lis devront être convo-
(( qués aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires. 

« Les frais de contrôle seront, supportés par le concessionnaire 
et et le montant en sera fixé par le cahier des charges. 

« Pour le contrôle cle la redevance proportionnelle, lorsqu'elle 
d comportera une participation aux bénéfices, l 'administration de 
« l'Enregistrement et des domaines jouira du droit de c o m m u i n c a -

(Ï tion qu'elle peut exercer, pour le recouvrement de la taxe sur le 
c revenu des valeurs mobilières, au siège des sociétés ayant émis 
« des titres d'actions ou d'obligations négociables ». 

Ce texte est adopté. 
M. L E - P R É S I D E N T — Reprise des installations en fin de conces­

sion. Il y a un texte de M Mahieu : 
a A l'expiration de la concession, tous terrains, ouvrages de 

« captation, bâtiments, machines hydrauliques et, le cas échéant, 
« les machines nécessaires à la production et à la transformation 
« de l'énergie électrique qui auront été désignés au cahier des 
(( charges comme constituant les dépendances mobilières de la 
u concession, devront faire retour à l'Etat, lequel pourra, en 
« outre, racheter à dire d'experts le surplus de l'outillage de 
«Î l'usine. 

a Dans les sept ans qui précéderont l'expiration de la con-
<( cession, il pourra être procédé à l'institution d u n e concession 
(( nouvelle. Le concessionnaire actuel aura, à conditions équiva-
« lentes, un droit de préférence. 

(( La concession se trouvera de plein droit renouvelée aux condi-
a tions antérieures à défaut d'une décision ministérielle contraire 
(( notifiée cinq ans au moins avant l'expiration de cette 
f( concession )). 

M. M A H I E U . — Cet article a pour but de préciser, autant qu'il 

est possible dans un texte de loi, la situation respective de l'Etat 
et du concessionnaire à ^expiration du contrat qu'ils ont signé. 
De deux -choses l 'une : ou l'Etat gardera le même concessionnaire 
en lui donnant un droit de préférence ou bien il ne le gardera 
pas et il prendra possession des installations indiquées au cahier 
des- charges. 

Nous avions tout d'abord eu l'idée de mettre : « tous bâti­
ments, etc. », mais il nous a semblé que toute énumération était 
dangereuse et que la consistance de ce qui doit revenir gratuite­
ment à l'Etat ne pouvait être fixée que dans chaque cas particuliei. 
Mais, ce qu'il faut, c'est que l'Etat, en fin .de concession, puisse 
faire fonctionner l'usine, et il est, par suite, nécessaire de mettre 
dans le cahier des charges des dispositions qui lui réservent les 
bâtiments et installations indispensables. En même temps, il doit 
aussi avoir le droit de racheter, à dire d'experts, tout ce qui cons­
titue un accessoire obligé de l'usine hydraulique tout en n'étant 
pas indiqué dans le cahier des charges comme devant lui revenir 
gratuitement. 

La dernière phrase : « La concession se trouvera de plein droit 
renouvelée... » a pour but de forcer l'Administration à statuer 
rapidement. C'est une arme qu'on donne à l'industrie contre 
l'Administration. 

M . M A R G A I N E . — Je demande pardon à la Commission cle renou­
veler la même observation que tout a l 'heure. Ce que vous dites 
va bien pour les sociétés produisant de l'énergie électrique et la 
vendant au public. L'Etat, en fin de concession, pourra reprendre 
l'usine et continuer le commerce- Mais s'il s'agit d'une usine fai­
sant de Félectro-chimie ou de Tel eelro-niéi ail urgie 1 que fera l'Etal 
de l'usine productrice d'énergie, si l 'industriel se fournit ailleurs. 

M . N. . — Il ne la reprendra pas i 
M . M A R G A I N E . — Bien. Par conséquent, en ce qui concerne les 

usines qui ne font pas commerce d'électricité, l'Etat, en fait, 
n'aura rien à reprendre. La loi ne jouera pas. Au fond, je vous 
demande pardon de vous le dire, vous êtes en train, sciemment 
ou non, de faire une loi pour les grands industriels. Vous leur 
donnez la facilité d'aller chercher les chutes d eau, vous leur per­
mettez de se développer, mais vous n'aurez aucune part dans leurs 
bénéfices et votre reprise en fin de concession est illusoire. Votre 
loi cadrera si difficilement avec le nouveau régime que je crains 
fort qu'elle n'ait pas d'application directe. Vous aurez ainsi fait 
une loi pour les grands industriels et vous laissez échapper l'inté­
rêt social de l'Etat. Vous êtes bien loin de faire une loi moderne, 
une de celles dont on aura impérieusement besoin après la guerre : 
je crains qu'elle né soit pas accueillie avec enthousiasme au Parle­
ment. Je vous demande pardon de vous le dire. 

M . M A H I E U . — Je ne crois pas qu'il y ait lieu de craindre des 
protestations de cet ordre. Ou bien l'Etat n'aliène pas sa liberté, 
il pourra toujours soit rétrocéder à un nouveau concessionnaire, 
soit gérer l'entreprise sous la forme spéciale de régie directe ou de 
régie intéressée. 

M. L E P R É S I D E N T . — C'est le 'retour à l'Etat à l'expiration de la 
concession. A ce moment, l'Etat exploitera lui-même, ou renou­
vellera la concession au même industriel, ou trouvera un nouveau 
concessionnaire. 

M. T R O T É . — Le précédent concessionnaire a un droit de préfé­
rence à conditions égales P 

M. M A R G A I N E . — Oui, mais, comme le nouveau sera loin, ce sera 
ioujours l'ancien concessionnaire qui obtiendra la concession. 
C/est le renouvellement obligatoire. 

M . Léon P E R R I E R . — Quel inconvénient y yoyez-vous P 
M . M A R G A I N E . — Dans ces conditions, la limitation de la durée 

de la concession est illusoire. Vous êtes obligé de concéder à nou­
veau puisque le concessionnaire actuel a un droit de préférence, 

M . L E P R É S I D E N T . — A conditions égales I 
M . M A H I E U . — Ou à moins que l'Etat ne veuille exploiter. 
M. M A R G A I N E . — Nous sommes d'accord, mais les conditions du 

concessionnaire actuel seront forcément les plus avantageuses. II 
est, en effet, tout près de la chute et le transport de la force est 
nul ou se réduit à quelques mètres. Or, il ne se créera pas le len­
demain une usine à côté de la sienne et le nouveau concurrent 
qui se présentera à l'expiration de la concession sera forcément 
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plus éloigné et Sevra faire, par cela même, des conditions moins 
avantageuses puisqu'il aura à tenir compte des frais de transport 
de la force. Vous êtes donc conduits, par la force des choses, à 
reprendre le premier concessionnaire. 

M. ROUSSEAU. — Mais le nouveau concessionnaire peut faire 
une industrie tout autre qui lui permettra de rémunérer plus lar­
gement le capital qu'il aura à engager dans l'affaire. 

M. Léon P E R R I E R . -— Ou, s'il a un brevet qui lui permette une 
exploitation plus fructueuse 1 D'autre part, nous n'avons pas inté­
rêt au transport de la force ; il faut même i éviter. 

M. L E P R É S I D E N T . — \ Les délais de cinq et sept ans ne sont-ils 
pas un peu longs ? 

M. C O R D I E R . — Us figurent dans d'autres projets de loi. Il faut 
forcément donner aux concessionnaires évincés le temps de pren­
dre les mesures nécessaires pour une concession de 76 ans, il me 
semble que ce sont des minima. 

M. L E P R É S I D E N T . —• Alors, pas d'opposition ? Adopté. 
Rachat. — Voici le texte proposé par M . Mahieu : 
« A toute époque, l'Etat aura le droit de racheter la concession. 
ÍÍ L'acte de concession fixera les conditions dans lesquelles devra 

s'opérer ce rachat. 

« L'Etat devra se substituer au concessionnaire pour l'exécution 
des engagements pris par lui on vue d'assurer, pendant un délai 
déterminé, les contrats de fourniture conclus par l'usinier, sans 
toutefois que cette durée puisse dépasser le terme de la concession. 

<( Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat les ouvrages, 
bâtiments et machines rachetés en bon état d'entretien. L'Etat 
pourra retenir, s'il y a lieu, sur l ' indemmé de rachat les sommes 
nécessaires pour mettre en bon état toutes les installations. 

M. M A H I E U . —• Monsieur le Président^ je vous propose d'indi­
quer dans le projet de loi les conditions essentielles dans lesquelles 
doit s'effectuer le rachat. Je dis tout d'abord qu'à toute époque 
il peut être exécuté par l'Etat ; c'est ce qui a été adopté dans le 
cahier des charges de la concession type de Beaumont-Monteux. 

En fait, il y a plusieurs systèmes pour calculer l ' indemnité de 
rachat. En général, on adopte les mêmes règles que les chemins cle 
fer en se basant sur le produit net des cinq meilleures des sept 
dernières années, mais il peut se produire d'autres cas, par exem­
ple celui où une usine existante s'adjoint un nouveau barrage 11 
est évident que, si nous voulons racheter ce barrage, nous ne pou­
vons pas établir le produit net de l'ensemble de la Société ; il doit 
donc y avoir plusieurs moyens de calculer l ' indemnité et c'est pour 
cela que je propose de laisser au cahier des charges la latitude de 
le déterminer. Les cahiers des charges types devront comprendre 
divers systèmes dont on devra se rapprocher le plus possible pour 
qu'il y ait uniformité de procédure dans tous les cas et on ne devra 
y faire de dérogation que dans des cas spéciaux. J'ai ajouté deux 
stipulations pour demander : i° -que, si l'Etat rachète, il soit 
entendu que les engagements pris par le concessionnaire soient 
maintenus et 2 0 pour forcer le concessionnaire à maintenir en bon 
état les bâtiments et installations de l'usine ; il est stipulé que 
l'indemnité de rachat devra être diminuée des sommes nécessaires 
pour remettre en bon état l 'entreprise s'il y a lieu. 

Tels sont les principes que j 'a i envisagés et qui n'ont pas tous 
besoin de figurer dans la loi. 

M. C O R D I E R . — Je me permets une observation. J'ai peut-être 
mauvaise grâce à la présenter parce qu'il s'agit d'une clause que 
jai personnellement acceptée pour certains contrats, mais je Lai 
acceptée parce que je connaissais la situation de fait et que j e 
savais que rien ne pouvait motiver un rachat très prochain. Il 
sagit de la "faculté, pour l'Etat, de racheter à toute époque. Je 
trouve qu'il ne faudrait pas mettre dans la loi une formule aussi 
jmpérative. C'est risquer de décourager les initiatives de certains 
industriels que de leur demander de faire un gros effort financier, 
¿ engager des responsabilités, des capitaux et de leur dire en même 
temps : « Vou's êtes exposés, le jour où vous aurez terminé vos tra­
vaux, à être rachetés si tel est mon bon plaisir ». Je trouve qu'il 
faudrait admettre le principe d'un délai sans rachat, sauf à fixer 
a ce délai un máximum et dire, par exemple : « Dans un délai qui 
n« dépassera pas trente ou quarante années.. . », mais il n'est pas 

normal d'imposer, d'une façon absolue, le droit de rachat i m m é ­
diatement après que l'usine est construite. 

M . L E P R É S I D E N T . — Cela ne se passera pas ainsi ! 
M. C O R D I E R . — On ne sait pas 1 Cette crainte d u rachat pourra 

arrêter beaucoup d'initiatives ; c'est là l'inconvénient. On ne sait 
pas ce que fera l'Etat dans vingt ans. 

M. Léon P E R R I E R . — Je trouve l'observation de M. Cordier très 
judicieuse. Il parait difficile que des industriels consentent à se 
lancer dans une entreprise si, immédiaement, l'Etat, peut racheter; 
ils ne trouveront, d'ailleurs, par les capitaux nécessaires. Il fau­
drait prévoir le rachat, non pas en fin de concession, mais à moitié 
de -concession ou dans un délai fixé, vingt-cinq ou trente ans. Sur 
ces bases, l'industriel pourrait trouver les capitaux nécessaires. 

M. R O U S S E A U . — Je partage le sentiment de M. Cordier. Les 
clauses qui imposent, dans un acte de concession, la possibilité 
de rachat dès le début, ont cette conséquence qu'elles conduisent 
à restreindre les avantages qui, par ailleurs, peuvent être stipulés 
au profit de l'Etat. Il est raisonnable de laisser un certain délai 
pendant lequel le droit de rachat ne s'exerce pas. Je rappelle 
d'ailleurç que le Parlement a déjà eu à régler cette question et 
qu'il avait admis que, pendant quinze ans, le droit de rachat ne 
s'exercerait pas. Voici le texte voté par le Sénat en 1 9 1 0 : « Le 
cahier des charges des usines concédées détermine notamment : 
9 0 Les conditions dans lesquelles doit pouvoir être exercé, après 
l'expiration des quinze premières années, le rachat par l'autorité 
concédante ». 

Le fait de reprendre une disposition déjà adoptée par le Parle­
ment faciliterait certainement la lâche future du Gouvernement. 

M. L E P R É S I D E N T . — Il y a deux choses : il y a le rachat, droit 
permanent de l'Etat, et qui est celui indiqué par M. Mahieu. il dit : 
« A toute époque (on peut ajouter : après un délai de...) » e t il 
y a ensuite le rachat-sanction, la déchéance ; il faut la prévoir. 
M. Mahieu consentirait-il à dire : « A toute époque, après les 
quinze premières années... » et à ajouter un 2 0 qui dise : « nonobs­
tant les dispositions indiquées au paragraphe.. . , le rachat pourra 
être fait dans le cas où le concessionnaire aurait, etc. » Par exem­
ple, prenons le cas d'une concession qui, au lieu de faire de 
l'énergie, ferait de l'inertie pour empêcher quelqu'un de bénéfi­
cier d e la force qui lui est attribuée... 

M. Léon P E R R R I E R . — Alors, c'est la déchéance. 
M. M A H I E U . — En ce qui concerne la fixation d'un délai avant 

lequel l'Etat ne pourra opérer le rachat, je dois faire observer que 
c'est un recul sur ce que le Ministère des Travaux Publics fait 
depuis 1 9 1 4 ; nous disons toujours : « A Coûte époque » et le cahier 
des charges indique « au i e r janvier d e chaque année, l'Etat aura 
le droit de racheter... » 

M. R O U S S E A U . — Mais cela va contre l'intérêt de l'Etat ! 
M, M A H I E U . — Le cahier des charges type des outillages public* 

est était sur les mêmes bases. 
M. R O U S S E A U . —• C'est différent : il s'agit d'outillage public ; 

c'est un service public. 
M. M A R G A I N E . — Cependant, il faut envisager certains cas spé­

ciaux M . le Président parlait tout à l 'heure d'une chute qu'on 
garderait sans s'en servir. Je suppose qu'il se crée dans les Alpes 
de grandes industries électro-métallurgiques. Elles ne vont pas 
tout de suite arriver à leur plus grande puissance. Elles vont, se 
réserver la possibilité de s'agrandir en tant qu'usines métallurgi­
ques et il faut qu'elles se réservent de la force ! Elles vont donc 
acheter des chutes et les mettre en réserve pour leurs besoins 
futurs. Va-t-on leur dhe alors : « Si vous n'employez pas toute 
la force dont vous disposez, nous allons vous racheter ? » Ce serait 
les empêcher de prendre du développement. C'est un danger que 
je signale. 

Avec notre thèse de l'Etat associé, î'Elat était intéressé au déve­
loppement de l 'industrie et il ne pouvait pas, un jour, venir dire : 
« Vous avez mis une chute en réserve, je vous la prends »... 
Aujourd'hui, c'est l'affaire inverse. 

M. L E P R É S I D E N T . — J e disais qu'en cas d'inertie, ce doit être 
la déchéance. M. Margaine I rouvc la déchéance excessive. 

M. R O U S S E A U . — J e voudrais rassurer M. Margaine en lui citant 
l'exemple des mines. La législation des mines permet la déchéance 
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en cas d'inexploitation. Mais il y a nécessairement matière à inter­
prétation pour l'Administrai ion et pour le juge. On a iou jours 
considéré qu'il était légitime que le concessionnaire eût des réser­
ves et on n'a jamais exigé que l'intégralité, de la concession fût 
exploitée. Il en sera de même ici. Nous devons admettre que la 
déchéance ne sera prononcée que si le concessionnaire n'a pas fait 
un usage normal de la force. 

M . M A R G A I N E . — J'ai sous les veux le texte de la loi de 1S10. 
Je ne crois, pas que cela y figure... 

M. R O U S S E A U . — La loi de i8uo ne contient pas, en effet, 
l'ensemble du système que je viens de résumer , mais, dès lors 
qu'on parle de déchéance, il faut nécessairement un juge pour 
apprécier les cas dans lesquels son application est justifiée 

M . M A H G U N E . — I l est tout, naturel qu'on mette certaines mines 
en réserve pour les agrandissements de l 'industrie. Ce fait n'a 
rien d anti-social. Je ne crois pas, de même, que vous puissiez 
condamner un industriel qui mettrait une chute en réserve. 

M. R É W L L K . — Ce ne son! que des questions d'espèces. Eu fait, 
il y a un certain nombre de gros industriels qui accaparent depuis 
plusieurs années les forces dans l'idée qu'on arrivera, à un moment 
donné, à éleetrïfier certains de nos grands réseaux de chemins de 
fer et qu'alors ils seront les maîtres de l'exploitation des chutes 
en France. Vous avez des forces qui sont achetée^, accaparées, et 
laissées inutilisée? volontairement sans but économique réel, dans 
un seul but de spéculation. C'est un cas de déchéance. 

Dans le cas indiqué par M . Margaine, il n'y a pas lieu à 
déchéance, car l'intérêt, économique bien compris exige qu'il y ait 
des réserves de force. Ce sont des questions d'espèces. Il ne faut-
pas des textes trop stricts dont on soit esclave... 

M Léon P E R R I E R . — Il ne faut pas oublier qu'au paragraphe 9, 
nous avons prévu des délais d'exécution. Par conséquent, je me 
demande où va cette discussion. Il n'y aura pas de chutes inutili­
sées puisqu'on prévoit des délais et que l'inobservation de ces 
délais provoquera des sanctions et môme la déchéance. 

M . M^AÏUEU. — Je voudrais faire une dernière observation. 
Nous avons demandé que le rachat soit possible à toute époque ; 

C'était un peu en vue de simplifier le calcul de la redevance pro­
portionnelle au nombre de kilowatt-heures quand on rétablit en 
prenant :>5 % du produit net moyen des cinq meilleures des sept 
dernières années. Or, ce produit net était calculé comme si on 
allait faire le rachat pour inciter l'industriel à dire la vérité et 
simplifier les formalités de contrôle. Avec ce système, l'industriel 
n'a pas intérêt à dissimuler son revenu exact et l'Etat n'a pas 
intérêt à pousser à fond ses investigations. 

Si vous fixez un délai pour l'application de la clause de rachat 
ce doit être le même que celui prévu pour la révision. En fait, 
je ne vois pas très bien pourquoi on modifierait une règle adoptée 
dès maintenant dans les cahiers des charges 

M. CoivDiER. — J e reconnais bien que ces clauses ont été accep­
tées dans diverses occasions. Mais il s'agissait de concessions prises 
par de grandes industries. Or, dans la loi, on prévoit des chutes de 
5 ou 600 kilowatts, par conséquent de petites chutes que voudront 
exploiter de petits industriels. Je ne crois pas que ces petits indus­
triels acceptent d'engager leurs capitaux, et de perdre des années 
d'efforts, s'il est indiqué que l'Etat peut, à tout moment, leur 
reprendre la chute. Il ne faut pas oublier non plus que vous rédui­
ses la propriété perpétuelle à 7b ans. Faut-il aller jusqu'à la réduire 
à rien du tout ? C'est aller bien loin et il serait grave de mettre 
une telle disposition dans le projet de loi. Il faut donner une 
garantie suffisante et qui varie suivant les cas et c'est pour cela 
que je demanderais un délai maximum. Je proposerais 26 ou 
3o ans ; ce serait raisonnable comme délai maximum. Nous pour­
rions dire que le rachat pourra être effectué, à partir de l'expiration 
d'un délai fixé au cahier des charges et qui ne pourra pas excéder 
la durée de 3o ans 

M . L E P R É S I D E N T . — Remarquez que toutes les concessions ne 
seront pas de 76 ans Nous disons qu'elles ne peuvent excéder 
70 ans. Par conséquent, le raisonnement sur 75 ans comme durée 
permanente et légale de toutes les concessions est inexact. 

M. C O R D I E R . — Si on veut faire accepter la loi par ceux qui 
possèdent les droits de riveraineté et qui seront, malgré tout, 

dépossédés d'une part de leur ri (dresse, il ne faut pas aller trop 
loin et il faut assurer aux intéressés une certaine période de jouis­
sance en toute sûreté de leurs installations. 

M. L E P R É S I D E N T . — • 11 faudrait prévoir un délai proportionnel 
à la durée de la concession puisque nous ne connaissons pas cette 
durée et il faut que ce soif légal et non contractuel. M. Mahieu 
pose le principe que ce doit être a à toute époque », c'est-à-dire 
au lendemain, peut-être de l'installation C'est peut-être excessif, 

M . le Colonel M A I S O N . — Si la Commission se ralliait à l'idée 
indiquée de fixer un délai minimum, il me semble qu'il ne fau­
drait; pas adopter une formule absolue ; il faudrait permettre au 
cahier des charges de fixer, même avant ce délai maximum, je 
rachat, à titre de pénalité car, entre le rachat et la déchéance, il y 
a une différence. Il peut être nécessaire d'exercer le droit de rachat 
pour des causes moins graves que celles qui entraînent la 
déchéance. 

Je prends un exemple : l'Etat accorde des subventions à des 
sociétés avec des conditions de remboursement dans un certain 
délai... 11 pourrait être permis, dans le cachier des charges, de 

tdire que si la société n'a pas remboursé les avances dans les délais 
prévus; l'Etat pourra exercer son droit de rachat. 

Sî on adopte, un maximum, je demanderais que le cahier des 
charges prévoie la possibilité de rachat dans ce cas-là. 

M M A R G A I N E ] . — Mais, dans ce cas-là, l'Etat ne voudra pas 
racheter parce que l'affaire ne vaudra rien. 

M . L E P R É S I D E N T . — Elle peut valoir quelque chose et être 
simplement mal gérée i L'Etat pourra l'exploiter ou la céder à un 
nouveau concessionnaire. En tout cas, nous réservons cette ques­
tion de pénalité que nous pourrons examiner quand nous parle­
rons des avances. 

M. le Colonel M A I S O N . — Je ne citais ce fait qu'à titre d'exemple 
pour faire une réserve à l'adoption du principe d'un maximum. 

M . L E P R É S I D E N T . — Bien. 
M . R O U S S E A U . — Je crains que M . Maison ne confonde rachat 

et sanction. Le rachat d'une manière générale, est un droit absolu 
de l'Etat dont l'exercice n'a à être justifié par aucun motif parti­
culier. M. Maison evisage le radiât-sanction, c'est confondre deux 
ordres d'idées qui doivent demeurer distincts et cela peut être fort 
dangereux pour l 'Etal./J'estime qu'il ne peut y avoir d'autre sanc­
tion que la déchéance dans l'exemple qu'il a cité tout, à l'heure. 

M. L E P R É S I D E N T . — Nous pourrions mettre un délai initial peur 
le rachat. M. Mahieu pcrsistc-t-il à vouloir dire que le rachat peut 
s'exercer à tout moment 0 Gela peut risquer de nous donner des 
concessionnaires moins sérieux et qui offriront des avantages 
moindres au point de vue redevance ou bien disons-nous que le 
rachat ne pourra avoir Heu qu'après un délai à fixer ? 

M . M A U I E U . — Alors, mettez un délai très court. 
M . L E P R É S I D E N T . — Prenons le i o é de la durée de la concession. 
M. M A H I E U . •— IL ne faudrait pas dépasser dix ans, qui est le 

délai qui doit s'écouler entre les révisions successives de la 
redevance. 

M . C O R D I E R . — Nous considérons qu'il peut y avoir dans la 
faculté de rachat à toute époque un gros danger pour l'avenir et je 
suis partisan de fixer un délai minimum II "faut être prudent 
vis-à-vis du domaine privé parce qu'on va le déposséder. . 

M . B É R A R D . — Vous vous faites des fantômes ! 
M . Léon P E R R I E R . — Il faut cependant tenir compte que ces 

fantômes peuvent écarter des concessionnaires. Les conditions 
faites par l'industriel seront en raison des avantages qu'il trouvera. 
Les fantômes, si même ce sont, des fantômes, feront qu'on offrira 
des conditions moins avantageuses. 

M. C O R D T E R , — C'est de nature à écarter les petits demandeurs 
en. concession. Nous qui pratiquons l'industrie, nous sommes 

' habitués à courir des risques cl ne nous effrayons pas de certaines 
éventualités, mais les petits seront retenus dans bien des cas par 
un sentiment d'inquiétude. 

M. R É V I L L E . — Actuellement, pour le domaine public, le àvhi 
é ta i t de qu in ze •ans... 

M. M'WIIEU. — Le délai était nul pour le domaine public 
depuis 1 9 1 4 i 
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M. M A R G A I N E . — Cependant, l'observation des industriels n'est 
pas sans valeur I 

Je prends l'exemple d'une verrerie qui s'installerait. C'est une 
industrie nouvelle que nous essayons d'implanter dans le domaine 
hydraulique. Il se peut que, pendant dix ans, cette industrie ne 
soit pas brillante puisqu'elle fait ses essais et qu'elle commence 
seulement à obtenir des résultats à partir de la dixième année. 
Allez-vous, au bout des dix ans, racheter l'usine électrique qui est 
le moteur de la verrerie sous prétexte que la verrerie n'a pas 
donné encore de bons résultats P Ce serait tuer l'industrie. La 
difficulté vient de ce que vous avez séparé le moteur de l'indus­
trie. Si vous disiez : « Je prends tout », cela pourrait aller. Mais, 
vous prenez le moteur et pas l'usine 1 

M. L E P R É S I D E N T . —. Pourquoi «ne mettrait-on pas clans la loi, 
pour la rendre plus souple, deux sortes de délais : un maximum 
et un minimum P Dire, par exemple : après une période qui ne 
pourra pas être inférieure à dix ans, ni supérieure à vingt ans.. . 
« de sorte que, dans le cas cité par M . Margaine, au bout des 
dix ans, l'Etat pourrait discuter avec l'industriel et lui laisser le 
cas échéant, une nouvelle période de dix ans, en lui imposant une 
redevance supérieure pour cette nouvelle période P (Très bien 1) 

M. Léon P E R R I E R . — Messieurs, j 'insiste pour que la proposi­
tion de M le Président soit acceptée. Je sais par expérience que, 
dans le Dauphiné, il a été difficile de trouver les capitaux impor­
tants qui ont été nécessaires pour mettre en valeur nos chutes. 
Aussi, faut-il accepter des délais assez longs pour qu'ils donnent 
aux industriels une certaine garantie. Avec des délais trop courts, 
nous arrêterions le développement de l 'industrie. 

Ce que je crains, ce n'est pas le rachat. Il ne s'exerce que dans 
des circonstances particulières, mais c'est le Tait qu'on handicape 
ilos le début, l 'industrie par les conditions mêmes qu'on met. à son 
installation. Ce n'est pas le terme ultime qui me préoccupe, c'est 
le point de départ. Ce n'est peut-être comme on l'a dit qu'un fan­
tôme, mais fantôme qui peut agir sur beaucoup d'esprits. Etant 
donné que nous sommes tous d'accord sur le fait que le rachat ne 
s'effectuera que dans des conditions déterminées, pourquoi ne pas 
prévoir des délais dans la mesure la plus large possible ? Je me 
rallie aux deux propositions de M . le Président. 

M. L E P R É S I D E N T . — Nous pourrions maintenir le principe de 
\\. Mahïeu : « À toute époque, l 'Etat peut exercer son droit rie 
rachat. Toutefois, ce droit sera supprimé pendant une période 
déterminée dans l'acte de concession, période qui ne pourra être 
supérieure à trente ans et inférieure à cinq ans » ? 

M. M V R G A I N E — Alors, le délai maximum arrête votre droit 
de rachat ? 

•'M L E P R É S I D E N T . — Non, je dis : l'Etat a le droit de racheter 
tout le temps sauf pendant les cinq premières années Mais, nous 
pouvons porter cette interdiction de rachat à une durée supérieure 
à cinq ans et jusqu'à trente ans. 

M. le Colonel M A I S O N . — Cela me donne satisfaction. 
M. R É R A R D — Je proposerais vingt ans et cinq ans. 
M. M À RTE u. — Je trouve qu'il serait plus sage de prendre les 

limites indiquées pour les deux premières révisions de la redevance 
proportionnelle. 

M L E P R É S I D E N T , — Cinq et vingt-cinq ans 9 —• (Adopté). 
Le texte serait donc, en définitive, le suivant : 
« A toute époque, l'Etat aura le droit de racheter la concession 
« Toutefois, ce droit sera susnendu pendant une période eonsé-

<f cutive à la date, fixée pour l'achèvement des travaux, période 
« qui ne pourra être supérieure à vingt-cinq ans, ni inférieure 
{( à cinq ans. 

« L'acte de concession fixera les conditions dans lesquelles devra 
« s'onérer ce rachat 

« L'Etat devra se substituer au concessionnaire pour l'exécution 
({ des engagements pris par lui en vue d'assurer, pendant un délai 
(t déterminé, les contrats de fournitures conclus par l'usine, sans 
{i toutefois que cette durée puisse dépasser le terme de la 
« concession. 

« Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat les ouvrages, 
« bâtiments et machines rachetés en bon état d'entretien. L'Etat 
(( pourra retenir, s'il y a lieu, sur l ' indemnité de rachat, les som-
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« mes nécessaires pour mettre en bon état les installations de toute 
<( nature. ». — (Adopté). 

Nous passons à la déchéance ; voici un texte de M. Mahieu : 
« La déchéance sera prononcée dans les mêmes formes que la 

(( concession, au cas de suspension de la construction et de l'exploi-
« talion de l'usine concédée, en cas de cession irrégulière de la 
(( concession, ou en cas d'inexécution des conditions de cette 
« concession. 

a Après la déchéance, l'usine est mise en adjudication. L'Etat, 
(( les départements et les communes peuvent s'en porter adju-
<( dicataires ». 

M. R O U S S E A U . — Je n'ai pas d'opposition à faire, mais ce texte 
touche à une question que nous n'avons pas encore examinée, celle 
de savoir si une autorisation sera nécessaire pour les cessions de 
concession. Je pense que nous l'aborderons ce soir II faudrait 
prendre parti sur les condition* dans lesquelles les cessions peu­
vent être faites... 

M. L E P R É S I D E N T . — C'est une question de rédaction. Ce soir, 
nous verrons également quelle participation il faut assurer aux 
collectivités. 

M. R O U S S E A U . — Il y aura aussi une question à examiner au 
sujet des subventions. 

M. L E P R É S I D E N T . — Je demanderai à nos collègues de vouloir 
bien dresser la liste des questions de détail qu'ils désirent poser. 

l a séance est levée à midi 

T R I B U N E D E L A R E V U E 
APPEL AUX USAGERS DES VOIES NAVIGABLES 

(Ministère des Travaux publics et des Transports) A) 

Les circonstances commandent plus impérieusement que jamais 
d'intensifier le rendement du matériel iluvial. 

Le Ministre des Travaux publics et des Transports sait qu'il peut 
à cet égard compter sur l'entier dévouement de la petite batellerie, 
comme de tous les transporteurs par eau, quels qu'ils soient. Il 
sait que son appel sera entendu et que tous voudront apporter 
leur concours empressé à l'œuvre commune de défense nationale. 

11 faut que, sur toutes les voies navigables du territoire, la navi­
gation ne connaisse d^autres arrêts que ceux qu'exigent des néces­
sités de force majeure ; il faut que, dans les ports, le chargement 
et le déchargement, s'effectuent- dans les moindres délais Que tous, 
mariniers, transporteurs, destinataires, soient pénétré* de celte 
idée de réduire les délais de transport, c'est donner au pays de 
nouveaux moyens de résister et de vaincre. 

Enfin, il est fait appel à tout le personnel des chantiers de 
réparation de bateaux. 

Il existe encore dans les garages, plusieurs centaines de péniches 
qui attendent leur tour d'entrer aux chantiers pour y recevoir les 
réparations nécessitées par leur longue utilisation. La remise en 
service de ces bateaux apporterait, dans les circonstances actuelles, 
un secours très précieux au matériel en service. 

Tl est, par conséquent, d'un intérêt capital de hâter, dans foute 
la mesure du possible le travail des chantiers. 

Paris, 3 juillet 1 9 1 8 . 

A P R O P O S D E S I R R I G A T I O N S 

Paris, le S septembre 1918. 
Gher Monsieur, 

Dans le numéro de juillet-août de La Houille blanche, je lis 
un article de M. R I G O T A R D , sur « la houille blanche au Maroc ». 
au sujet duquel je vous demande la permission de présenter quel­
ques observations. 

L'auteur parlant de canaux d'irrigation inutilisés de la métro­
pole, qu'on adapte ensuite, tant bien que mal, au rôle de canaux 
d'amenée d'usines, cite le cas du canal de la Bourne (Drôme). 

(1) Bulletin de la Navigation et des Ports Maritimes (7 juillet 1918, 


